CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT

Session du 21 mars 2012
---------

Dispositions de nature statutaire
Décret portant dispositions statutaires communes aux corps
d’infirmiers de catégorie A des administrations de l’Etat.

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2010-1123 du 23 septembre 2010 relatif à la délivrance du grade de licence aux titulaires de certains titres ou diplômes relevant du livre III de la quatrième partie du code de la santé publique, le diplôme d’Etat d’infirmier est inscrit dans le dispositif « Licence, Master, Doctorat (LMD) » et ses titulaires se voient conférer le grade de licence. Les premières promotions d’étudiants des instituts de formation en soins infirmiers qui vont bénéficier de cette reconnaissance universitaire achèveront en juillet 2012 leur scolarité débutée à la rentrée 2009.
Le présent projet de décret, soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) au titre des dispositions du 5° de l’article 2 du décret n° 2012-225 du 16 février 2012 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’État, tire les conséquences, sur le plan statutaire, de l’évolution de la formation initiale des infirmiers, en offrant un cadre commun et rénové destiné à régir la situation des corps d’infirmiers des administrations de l’Etat, désormais classés en catégorie A. Le bornage indiciaire de ces corps (IB 361 – IB 685) est identique à celui du corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière (décret n° 2010-1139 du 29 septembre 2010) et évoluera suivant le même calendrier (IB 370 – 700 au 1er juillet 2012 ; IB 379 – 730 au 1er juillet 2015).
Le projet de décret traduit ainsi l’engagement constant du Gouvernement en faveur de la profession infirmière et la reconnaissance du niveau de qualification d’exercice de ce métier.

*

Les dispositions prévues par le projet de décret, qui comporte trente neuf articles, visent à fixer un cadre statutaire commun aux trois nouveaux corps d’infirmiers de catégorie A des administrations de l’Etat qui se substitueront aux corps actuels de catégorie B relevant du décret du 23 novembre 1994. Il s’agit :

· du corps à vocation interministérielle d’infirmiers de l’Etat, dont la gestion sera confiée au ministre chargé de la santé ;

· du corps d’infirmiers de la défense ;

· du corps d’infirmiers de l'éducation nationale et de l’enseignement supérieur.

Les articles du projet de texte indiquent les missions exercées par les membres de ces corps en détaillant les sujétions propres à chacun d’entre eux (par exemple, celles, spécifiques, des infirmiers scolaires), déterminent les lieux d’affectation (par exemple, dans les établissements industriels relevant du ministère de la défense pour les infirmiers de ce département ministériel), fixent les modalités de recrutement (par concours sur titres avec, le cas échéant, une épreuve écrite d’admissibilité) et détaillent les conditions de classement à la nomination, en renvoyant, lorsque cela est utile, à certains articles du décret « classement » en catégorie A (décret n° 2006-1827 du 23 décembre 2006 ).
Le projet de décret définit également le déroulement de carrière des agents sur la base d’une structure à deux grades : le grade d’infirmier qui comportera, à titre transitoire, deux classes, la classe normale (neuf échelons) et la classe supérieure (sept échelons), et le grade d’infirmiers hors classe (onze échelons). En effet, au terme d’une période maximale de dix ans, les deux classes du grade d’infirmer seront fusionnées et le grade qui en résultera coïncidera avec le premier grade du corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière.
Les promotions dans la classe supérieure du grade d’infirmier et dans le grade d’infirmier hors classe se feront au choix, après avis de la commission administration paritaire compétente.

Les infirmiers de classe normale pourront accéder à la classe supérieure de leur grade dès lors qu’ils auront atteint le cinquième échelon de leur classe et qu’ils rempliront la condition supplémentaire de neuf années de services effectifs dans un corps ou cadre d’emplois d’infirmiers de catégorie A ou dans un corps militaire de niveau équivalent, dont quatre années au moins dans l’un des trois corps régi par les dispositions du présent projet de décret. L’accès au grade d’infirmier hors classe est ouvert aux infirmiers de classe supérieure comptant au moins un an d’ancienneté au premier échelon de leur classe. 

Le nombre d’agents pouvant bénéficier, chaque année, d’un avancement de classe ou d’un avancement de grade, sera déterminé par l’application d’un taux de promotion selon les modalités prévues dans le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005.

Cette architecture à deux grades, bien que présentant des différences avec celle dont disposent les infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière, comporte toutefois des analogies qu’il convient de souligner. 
En premier lieu, les grades d’avancement (grade d’infirmier hors classe d’un côté, deuxième grade de l’autre) sont identiques : même nombre d’échelons et même échelonnement indiciaire. Ensuite, l’échelonnement indiciaire des cinq premiers échelons de la classe normale du grade d’infirmier est similaire à celui des cinq premiers échelons du premier grade du corps de la fonction publique hospitalière. L’échelonnement indiciaire des échelons suivants de la classe normale – du sixième au neuvième échelon –est très légèrement inférieur (au maximum l’équivalent de cinq points d’indice brut) à celui des mêmes échelons du premier grade du corps hospitalier. En revanche, l’indice brut des échelons de la classe supérieure est semblable à celui correspondant aux échelons du premier grade à partir du cinquième échelon.
En dernier lieu, la durée théorique de carrière est également identique. Cette identité de carrière, alors qu’il est nécessaire pour les infirmiers des administrations de l’Etat de passer par un double avancement au choix pour atteindre le grade sommital de leur corps contre un seul pour les infirmiers hospitaliers, est rendu possible par les modalités de classement retenues, à savoir une ancienneté d’échelon conservée pour les avancements de classe et de grade.
Le projet de texte précise par ailleurs les conditions de détachement ou d’intégration directe dans chacun des trois corps. Il convient de souligner que compte tenu de la différence, en termes de structure de carrière et d’échelonnement indiciaire, entre le grade d’infirmier des administrations de l’Etat (divisé en deux classes) et le premier grade du corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière, un tableau de correspondance spécifique a été prévu pour déterminer le classement des infirmiers du premier grade en soins généraux accueillis en détachement (ou directement intégrés). 
Il fixe dans les dispositions transitoires les conditions d’intégration dans ces corps de catégorie A des fonctionnaires appartenant actuellement aux trois corps de catégorie B des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations de l’Etat (décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994) ou au corps de catégorie B des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse (décret n° 90-230 du 14 mars 1990).
En effet, les infirmiers appartenant aux corps régis par le décret du 23 novembre 1994 précité seront directement intégrés dans le corps d’infirmiers régi par le décret qui relève de leur périmètre ministériel d’appartenance. Les modalités de cette intégration sont les suivantes : les agents titulaires du grade d’infirmière et infirmier de classe normale seront intégrés dans la classe normale du nouveau grade d’infirmier et les agents titulaires du grade d’infirmière et infirmier de classe supérieure seront intégrés dans la classe supérieure du nouveau grade d’infirmier.
A la date d’entrée en vigueur du projet de décret, le grade d’infirmiers hors classe du corps à vocation interministérielle d’infirmiers de l’Etat, celui du corps d’infirmiers de la défense et celui du corps d’infirmiers de l'éducation nationale et de l’enseignement supérieur est constitué à vide. Ces grades seront alimentés par la promotion des agents qui, dans le cadre de la constitution initiale de ces corps, ont été reclassés dans la classe supérieure du grade d’infirmier. 
Par ailleurs, le projet de texte précise les conditions d’exercice du droit d’option offert à titre individuel aux membres du corps des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse en faveur d’une intégration dans le nouveau corps de catégorie A à vocation interministérielle des infirmiers de l’Etat. 
Les emplois du corps des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse étant classés en catégorie active, le dispositif retenu pour ces personnels est identique à celui prévu pour les infirmiers appartenant au corps de catégorie B des infirmiers de la fonction publique hospitalière régi par le décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 à l'occasion de l’entrée en vigueur du décret n° 2010-1139 du 29 septembre 2010 portant statut particulier du corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière. Le fondement de cette mesure découle de l’article 37 de la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique.

Concrètement, sur la base d’une proposition de reclassement dans le corps de catégorie A adressée par leur administration, les agents concernés disposeront d’une période de six mois pour se prononcer en faveur, ou non, de cette intégration. A l’issue de cette période, les agents ayant refusé leur intégration en faveur du corps de catégorie A ou qui n’auront pas fait connaître leur choix seront directement intégrés dans le corps interministériel de catégorie B des infirmières et infirmiers de l’Etat régi par le décret du 23 novembre 1994 précité. Ceux ayant accepté la proposition seront intégrés, avec effet à la date d’entrée en vigueur du présent projet de décret, dans le corps de catégorie A à vocation interministérielle des infirmiers de l’Etat.
Les modalités d’intégration des agents sont les suivantes : les infirmiers de classe normale seront reclassés dans la classe supérieure du grade d’infirmier, les infirmiers de classe supérieure et les infirmiers surveillants des services médicaux seront reclassés dans le grade d’infirmier hors classe. Il convient de préciser que pour permettre le reclassement des infirmiers de classe normale situés au premier, deuxième, troisième, quatrième et cinquième échelons de leur grade, il a été nécessaire de créer trois échelons provisoires au-dessous du premier échelon de la classe supérieure du grade d’infirmier.
Le corps des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse sera par conséquent supprimé à la fin de la période d’exercice du droit d’option.

Enfin, les articles du projet de décret figurant au chapitre VII (« dispositions transitoires ») reprennent les dispositions courantes destinées à garantir la situation juridique des agents, qu’ils appartiennent ou non, à la date d’entrée en vigueur du décret, aux corps de catégorie B régis par le décret du 23 novembre 1994 (prise en compte des avancements de grade dans les corps d’origine, situations des agents détachés, des stagiaires, des personnes handicapées recrutées en qualité d’agent contractuel, des candidats reçus aux concours mais non encore nommés, etc.). L’article 35, quant à lui, précise les conditions de fonctionnement des commissions administratives paritaires jusqu’au prochain renouvellement général de 2014.
Tel est l’objet du présent décret soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.

* *
Il est important de préciser les deux objectifs suivis par le Gouvernement s’agissant de l’architecture des nouveaux corps d’infirmiers de catégorie A. Premièrement, au terme d’une période fixée au maximum à dix ans, l’ensemble des personnels reclassés, à la date d’entrée en vigueur du décret, dans la classe supérieure du grade d’infirmier seront promus dans le grade d’infirmier hors classe. La détermination d’un taux d’avancement de grade ainsi que son pilotage fin au cours de la période par chacune des administrations concernées permettront d’assurer un flux de promotions suffisant pour atteindre cet objectif. En conséquence, et c’est le deuxième objectif, les deux classes du premier grade d’infirmiers seront fusionnées et les corps régis par le projet de décret disposeront de la même structure de carrière que les corps homologues des deux autres fonctions publiques.
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